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PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,

Le  schéma  parisien  de  préven tion  et  de  protec t ion  de  l’enfance  2021- 2025  a  été
adopté  par  le  Conseil  de  Paris  le  16  décemb r e  2021.  Les  travaux  prépa r a to i re s  de
ce  schéma  ont  été  structu r é s  autour  de  la  théma tique  des  droits  des  enfants .  Un
plan  d’actions  par ticulier  a  par  ailleurs  été  élaboré  sur  le  thème  de  la  lutte  contre
les  violences  faites  aux  enfants ,  qui  a  été  adopté  à  la  séance  du  Conseil  de  Paris  du
mois  de  juin  2021.  6  axes  prioritai re s  structu r e n t  la  progra m m a t ion  du  nouveau
schéma  de  protec tion  de  l’enfance  :

 Encourag e r  la  participa tion  de  l'enfant  et  ses  liens  affectifs
 Garanti r  les  droits  des  familles  vulnérables  et  repére r  les  enfants  en  danger
 Garanti r  les  droits  des  enfants  protégés
 Veiller  à  la  continuité  du  parcour s  de  l’enfant
 Garanti r  les  droits  des  enfants  et  des  paren ts  dans  les  procédu r e s  d'adop tion

et  les  droits  des  enfants  adopté s  
 Assurer  les  conditions  de  réussi t e  pour  un  plus  grand  respec t  des  droits

Onze  associa t ions  ont  été  identifiées,  qui  peuvent  concouri r  à  la  réalisa tion  de  ces
objectifs,  en  intervena n t  en  compléme n t a r i t é  des  établissem e n t s  et  services  qui
met ten t  en  œuvre  les  mesure s  de  protect ion  adminis t ra t ives  ou  judiciaires
décidées  au  titre  de  l’aide  sociale  à  l’enfance  de  Paris.  

Les  actions  subventionné e s  peuvent  conforte r  la  qualité  de  l’action  de  la
collectivité  dans  divers  domaines  :  accompa g n e m e n t  à  la  paren ta l i té ,  soutien
psychologique,  information  et  sensibilisa tion  des  publics,  … Leurs  projets  peuvent
se  déployer  en  amont  des  prises  en  charge  (en  prévention),  sur  le  temps  de
l’accompag n e m e n t  en  protec t ion  de  l’enfance  (par  exemple  pour  offrir  de
l’accompag n e m e n t  psychologique,  ou  un  meilleur  accès  à  la  culture),  ou  encore  en
aval,  afin  d’accompa g n e r  les  jeunes  et  de  diminuer  les  effets  de  ruptu re  de  la
sortie  de  l’ASE.  

Je  vous  propose  d’examine r  les  projets  de  subvention  de  ces  onze  associa tions
partenai r e s  du  disposi tif  parisien  de  prévention  et  de  protect ion  de  l’enfance,



classés  ci-après  en  fonction  des  droits  de  l’enfant  qu’ils  promeuven t  ou
soutiennen t .



Axe  1  du  sch é m a     :  Encoura g e r  la  partic ip a t i o n  de  l’enfan t  et  ses  lien s
affect i f s

Perm e t tr e  à  l'enfan t  de  déve lop p er  ses  relat io n s  socia l e s ,  familia l e s  et
affect ive s  

Au  titre  de  l’objectif  de  développe m e n t  des  relations  sociales,  familiales  et
affectives  de  l’enfant ,  le  par raina g e  et  le  mentora t  peuven t  bénéficier  à  la  fois  à
des  enfants  et  à  des  jeunes  adolescen t s  dans  une  dimension  de  lien  social  et
affectif,  mais  égalem en t  à  des  adolescen t s  plus  âgés  ou  des  jeunes  majeurs  dans
une  perspec t ive  d’accompa g n e m e n t  vers  l’autonomie  et  l’inser tion  professionnelle .
À ce  titre,  depuis  2018,  la  Ville  de  Paris  soutien t  trois  associa t ions  de  parrainage  :
France  Parrainage s ,  Parrains  par  Mille  et  Proxité,  qui  ont  accompa g n é  en  4  ans
plus  de  700  jeunes  de  la  protec t ion  de  l’enfance ,  et  avec  qui  le  par tena r i a t  a  été
renouvelé  cette  année  à  l’occasion  du  Conseil  de  Paris  du  mois  de  juillet.

Un  partena r i a t  avec  deux  nouvelles  associat ions  est  à  présen t  proposé  pour
renforce r  cette  action  et  l’inscrire  plus  spécifiquem e n t  dans  un  cadre  de  protec tion
de  l’enfance .  

Créée  en  janvier  2021,  «  Les  Ombre s  »  est  une  associa tion  d’intérê t  généra l  dont
la  vocation  est  d'accompa g n e r  les  jeunes  de  14  à  21  ans  confiés  à  l'Aide  Sociale  à
l'Enfance  vers  le  monde  académiqu e  et  professionnel .  L’association  développe  une
activité  de  mentora t  en  ligne,  qui  fait  l’objet  d’un  soutien  de  l’État  dans  le  cadre  de
l’appel  à  projet  «  1  jeune  / 1  mentor  ».  Active  sur  le  terri toi re  national  depuis  2021,
l’associa tion  propose  de  renforce r  son  activité  à  Paris  avec  un  chargé  de
développe m e n t  à  temps  plein,  en  consolidan t  son  articula t ion  avec  les
établissem e n t s  d’accueil.

Créée  début  2022,  l’associa tion  «  Im’pac t e s  »  accompag n e  sur  son  projet
«  PACTES  scolari té  5/12  »  des  enfants  confiés  à  l'aide  sociale  à  l'enfance .  Depuis  le
mois  de  septem b r e  2022,  elle  suit  20  enfants  parisiens  via  du  parrainage  et  de
l'accès  à  la  culture  facilité  et  prévoit  d’en  accompa g n e r  une  quaran ta ine  en  plus
d'ici  juin  2023  sur  Paris.  
Im’pactes  propose  d’organise r  un  concours  entre  tous  les  enfants  par rainés ,  pour
présen t e r  en  lien  avec  leur  parrain  le  métie r  de  leur  rêve  sous  le  suppor t  de  leur
choix  (collage,  exposé,  vidéo,  montage  photo,  interviews  etc.).  Une  resti tu tion
festive  en  présenc e  de  personn ali t és  permet t r a  de  valorise r  les  réalisa tions  de
chacun  et  de  laisser  un  souvenir  fort  de  cette  action.

Axe  2  du  sch é m a     : Garant ir  les  droit s  des  famil l e s  vulnérabl e s  et  repér er
les  enfan t s  en  dang er

Mieux  repér er  les  enfan t s  en  dang er  ou  en  risqu e  de  l'être

Créée  en  1871,  l'ass o c i a t i o n  Aurore  accueille  et  accompa g n e  vers  l’autonomie
chaque  année  plus  de  30  000  personne s  en  situation  de  précari t é  ou  d’exclusion,
via  l’héberge m e n t ,  les  soins  et  l’inser tion  professionnelle.  Reconnue  d’utilité
publique  depuis  1875,  Aurore  s’appuie  sur  son  expérience  pour  propose r  et



expérimen t e r  des  formes  innovante s  de  prises  en  charge ,  qui  s’adapten t  à
l'évolution  des  phénomè n e s  de  préca ri t é  et  d'exclusion.  Aurore  développe  ainsi
depuis  2018  en  Seine- Saint- Denis  une  action  de  préven tion  du  risque
prosti tu t ionnel,  intitulée  «  ASTHERIIA  »,  qui  repose  notam m e n t  sur  des
interven tions  dans  les  collèges  ainsi  que  sur  des  perma n e nc e s  «  Jeunes  &
Sexualité  »  organisées  dans  4  villes.  
L’association  propose  de  développe r  un  disposi tif  similaire  dans  le  nord  est
parisien,  qui  perme t t r a  à  par ti r  d’une  équipe  d’éduca t eu r s  spécialisés,  d’aller  vers
le  public  exposé  à  la  prosti tu tion  dès  la  préadolesce nc e ,  en  lien  avec  les
institu tions  de  proximité  (Éduca tion  Nationale,  services  de  protec tion  de
l’enfance),  pour  engage r  un  travail  axé  sur  la  préven tion  en  collectif  et  sous  forme
d’accomp ag n e m e n t  individualisé.

L’École  des  Parent s  et  des  Éducat e u r s  d’Ile  de  Franc e  (EPE),  est  un
organisme  de  formation  agréé  jeunesse  et  sport  depuis  1947,  constitué  en
associa tion  depuis  1974,  dont  l’objet  est  de  répand r e  une  meilleure  connaissanc e
de  l’enfant  et  des  réalités  éduca tives  familiales  parmi  les  paren t s  et  les  éduca te u r s .
L’EPE  est  à  ce  titre  positionnée  comme  organisme  de  formation  des  acteurs  du
secteu r  social  et  médico- social,  de  l’éduca tif  et  de  l’inser t ion.
Dans  la  continuité  de  la  recherc he- action  faite  en  2020  et  2021  par  le  Centre  de
Victimologie  Mineurs  sur  la  prosti tu tion  des  mineurs ,  qui  a  permis  d’approfondir  la
connaissance  de  cette  probléma t iqu e ,  l’EPE  propose  une  sensibilisa tion  des
professionnels  de  protect ion  de  l’enfance  sur  la  typologie  des  différen t e s  formes  de
prosti tu t ion  des  jeunes  et  des  mineur(e)s  croisée  avec  l’évolution  du  cadre
juridique,  perme t t a n t  d’ajuste r  leur  postu re  professionnelle  auprè s  de  mineurs
victimes  de  prostitu t ion.  Cette  action  s’adress e r a  à  un  nombre  élargi  de
partenai r e s  

Arc  – Équip e s  d’Amiti é s  (ARC- EA),  est  une  associa tion  dont  l’objet  est  d’aider
les  jeunes  en  difficulté  à  participer  à  la  vie  économique,  sociale  et  politique,  qui
procède  de  la  fusion  en  2018  de  l’associa tion  ARC  75  et  de  l’association  Les
Équipes  d’Amitié.  L’associa tion  intervient  principalem e n t  sur  le  champ  de  la
prévention  spécialisée ,  en  développan t  un  travail  éducatif  de  rue  sur  4
arrondisse m e n t s .
Positionné e  dans  l’animation  du  réseau  parisien  des  «  Promene u r s  du  Net  »,  piloté
par  la  CAF  de  Paris,  qui  consiste  à  porte r  l’action  éduca tive  au  sein  des  réseaux
sociaux,  en  lien  avec  les  professionnels  et  les  jeunes,  ARC-EA  propose  de
sensibilise r  les  professionnels  de  Protect ion  de  l’enfance  de  Paris  aux
probléma t iqu es  pré- prostitu tionnelles  et  de  prosti tu t ion  faisant  appel  aux  réseaux
sociaux  et  aux  outils  et  équipem e n t s  numériques .  Dans  ce  cadre,  plusieurs
séquenc es  de  sensibilisations  organisées  en  partena r i a t  avec  les  associa tions
«  Agir  contre  la  Prosti tu tion  des  Enfants  et  les  Violences  Sexuelles  (ACPE)  »  et
«  Youth  ID  »  seront  proposées  pendan t  l’année  scolaire  2022- 2023.

OPPELIA,  est  une  associa tion  qui  a  pour  objet  d’appor t e r  une  aide  aux  enfants ,
adolescen t s  et  adultes,  ainsi  qu’à  leur  entourag e ,  qui  rencont r e n t  des  difficultés
sur  le  plan  social,  médico- social  ou  sanitai re ,  liées  notam m e n t  à  l’usage  de
substance s  psychot ropes  ou  engagés  dans  des  condui tes  à  risques .  A  Paris,
OPPELIA  a  fusionné  en  2018  avec  l’association  Charonne ,  regroupa n t  une  dizaine
d’établisse m e n t s  et  services  médico- sociaux  de  préven tion  des  conduites  à  risque
et  d’héberg e m e n t .



OPPELIA  est  financée  par  la  Mission  Métropolitaine  des  Conduites  à  Risques
rat taché e  à  la  Direction  de  la  Santé  Publique,  dans  le  cadre  de  l’appel  à  projet  «
Prévenir  les  conduite s  à  risques  dans  les  foyers  »,  pour  engage r  sur  deux  antenne s
un  accompa g n e m e n t  des  jeunes  victimes  de  prosti tu tion  et  / ou  de  toxicomanie .
L’association  propose  d’étoffer  son  action  de  prévention  en  protec tion  de  l’enfance
sur  le  volet  prosti tu tionnel ,  par  des  sensibilisa tions  collectives  auprès  de  groupes
de  jeunes  dans  les  établissem e n t s  d’une  part ,  et  par  une  action  expérimen t a l e
d’appui  sous  forme  de  formations  et  de  supervisions  hebdoma d ai r e s  auprès  de
deux  services  ciblés,  d’autre  par t  : un  de  milieu  ouvert ,  un  d’accueil  d’urgence .

L’asso c i a t i o n  l’Enfant  Bleu,  a  été  créée  en  1989  et  déclarée  d’intérê t  généra l  à
carac t è r e  social  en  janvier  2017.  Son  objet  est  l'aide  à  l'enfance  maltrai t ée  ou
mar tyrisée ,  toutes  actions  perme t t a n t  d'aider  son  entoura g e ,  et  le  soutien,  par  un
travail  éduca tif,  pédagogique  ou  thérape u t ique ,  aux  adultes  subissan t  les
répe rcussions  de  mauvais  traiteme n t s  dans  l'enfance .  
L'Enfant  Bleu  propose  un  accompag n e m e n t  aux  enfants  et  adultes  victimes  dans
leur  enfance ,  dispensé  par  des  psychologues  spécialistes  du  psycho- trauma t is m e  et
des  juristes  spécialistes  de  la  protec tion  de  l’enfance .  Cet  accompag n e m e n t ,
entière m e n t  gratui t ,  peut  dure r  de  quelques  mois  à  deux  ans  voire  plus  selon  le
besoin  de  la  victime.
L’écoute  et  l’accompag n e m e n t  juridique  par  téléphone  sont  proposés  aux  victimes
de  toute  la  France.  Le  suivi  thérape u t ique  individuel  et  les  groupes  de  parole
nécessi ten t  une  présence  régionale  et  sont  donc  destinés  aux  victimes  habitan t  en
Ile- de- France .
En  2019  et  2020,  suite  à  la  présen t a t ion  du  plan  de  lutte  d’Adrien  Taquet
(Secré t a i r e  d’Éta t  en  charge  de  l’Enfance  et  des  Familles)  contre  les  violences
faites  aux  enfants  et  à  plusieurs  affaires  très  média tisée s  de  violences  sexuelles,
l’associa tion  a  enregis t r é  une  hausse  de  66  %  des  appels.  L’association  est  venue
en  renfor t  du  119,  numéro  national  de  l’enfance  en  dange r .  L’année  2021  a
égaleme n t  été  synonyme  de  libéra t ion  de  la  parole  pour  beaucoup  de  victimes  de
violences  sexuelles  et  d’inces te .
Un  premier  finance m e n t  a  été  octroyé  au  mois  de  juillet  par  la  ville  pour  consolider
les  moyens  de  l’antenne  régionale  de  l’associa tion,  qui  accompa g n e  chaque  année
1000  victimes,  dont  plus  de  10%  de  public  parisien.
Ce  compléme n t  de  financem e n t  perme t t r a  à  l’associa tion  de  renforce r  son  action
en  faveur  du  public  parisien  de  protection  de  l’enfance .

Lors  de  sa  créa tion  en  1986,  l’associa tion  «  Agir  Contre  la  Prost i tu t i o n  des
Enfant s  et  les  Violen c e s  Sexu e l l e s  »  (ACPE)  était  une  organisa t ion  pionniè re
dans  la  dénoncia t ion  du  tourisme  sexuel  impliquan t  des  enfants.  Alors  que  l’ACPE
affrontai t  un  véritable  tabou,  elle  a  contribué  à  faire  connaît r e  ce  phénomè n e
criminel  et  a  permis  de  rompre  le  silence.  
L’ACPE  est  financée  cette  année  par  la  Direction  de  la  Démocra t ie ,  des
Citoyen.ne .s  et  des  Territoires ,  dans  le  cadre  de  l’appel  à  projet  «  collèges  pour
l’égalité  »,  pour  intervenir  dans  les  collèges  parisiens.  Son  projet  consis te  à
prévenir  les  violences  sexuelles  au  collège  et  leurs  conséque n c e s  (harcèlem e n t ,
michetonn a g e . . .)  en  faisant  réfléchir  et  échange r  les  jeunes  sur  leur  compor t e m e n t
vis- à-vis  de  leur  propre  corps  et  celui  des  autre s .
Un  cofinance m e n t  de  cette  action  au  titre  de  la  protec tion  de  l’enfance  est  proposé
pour  perme t t r e  de  la  déployer  au  mieux.



L’asso c i a t i o n  «  Stop  VEO,  Enfanc e  sans  Violen c e s  »  a  pour  objet  de  faire
évoluer  la  loi  pour  abolir  toute  forme  de  violence  envers  les  enfants ,  les  violences
éduca tives ,  plus  spécialeme n t .  Au-delà,  son  projet  consiste  à  faire  connaît r e  les
conséque n c e s  des  violences  éduca tives  ordinai re s  auprès  des  personnes  politiques ,
professionnels  de  l'enfance ,  grand  public,  et  de  valorise r  l'éduca t ion  non- violente,
en  accompa g n a n t  les  paren t s  vers  une  éduca tion  sans  violence.
L’association  propose  d’animer  un  cycle  de  conférenc es  débats  et  d’ateliers  sur  le
thème  "Etre  paren t  par  tous  les  temps"  pour  touche r  direc te m e n t  les  familles  les
plus  concerné e s ,  en  particulier  celles  faisant  l’objet  de  mesure  de  milieu  ouvert .
Un  cycle  d’ateliers  de  sensibilisa t ion  des  professionnels  initulé  "Se  questionne r  sur
les  VEO  dans  nos  pratiques"  est  égaleme n t  prévu.

Axe  3  du  sch é m a     : Garant ir  les  droit s  des  enfan t s  proté g é s

Le  droit  à  la  santé ,  à  l’inclu s i o n  et  à  la  comp e n s a t i o n  du  handic a p

L’asso c i a t i o n  ParADOxe s ,  créée  en  2009,  gère  un  lieu  dans  le  10ème
arrondisse m e n t  qui  propose  aux  adolescen t s  et  jeunes  adultes  de  11  à  25  ans  un
projet  global  regroupa n t  plusieurs  activités  :  accueil  individuel  et  orient a t ion,
consulta t ions  psychanalytiques  gratui te s ,  ateliers  d'écri tu r e  et  ateliers  individuels,
ainsi  que  des  accompa g n e m e n t s  aux  familles  et  aux  professionnels.  L'équipe  est
composé e  en  grande  majorité  de  bénévoles  et  réunit  17  psychologues  cliniciennes
et  cliniciens,  des  cadres  de  l'Éduca tion  Nationale,  des  travailleur s  sociaux  et  des
professionnels  de  l'édition  pour  les  ateliers.  La  gra tui té ,  la  souplesse  et  la  rapidi té
de  réponse  sont  les  atouts  essentiels  de  cette  structu r e  qui  accueille  et
accompag n e  des  adolescen t s  en  souffrance .  L’associa tion  organise  égaleme n t  des
ateliers  hors  les  murs  dans  les  collèges ,  lycées,  foyers  relevan t  de  la  Protection
Judiciaire  de  la  Jeuness e . . .  ainsi  que  des  ateliers  d'analyse  de  la  pratique  avec  des
professionnels  au  contac t  d’adolescen t s .  

Pour  l’année  2022- 2023,  l’associa tion  propose  d’envisage r  aut re m e n t  les  questions
d’orienta t ion,  d’engage m e n t  dans  les  études ,  de  présence  aux  cours  parfois  pour
certains  lycéens ,  collégiens  ou  jeunes  adultes  en  difficulté  dans  leur  parcours  par
l’atelier  «  Chemin  de  Vie  ».  Au prétexte  du  CV,  chaque  adolescen t  réalise,  au  cours
de  l’atelier ,  un  documen t  «  chemin  de  vie  »  qui  met  en  valeur  ses  ressourc es ,  ses
inventions,  son  style.  C’est  une  création  singulière ,  qui  exprime  une  position  à  un
moment,  et  qui  perme t  à  son  auteur  d’envisage r  autrem e n t  sa  présenc e  dans  son
parcours .

Le  droit  aux  expéri e n c e s  d’ouvertur e  sur  le  mond e  (cultur e ,  sport  et  lois irs )

Créé  en  2014,  l’associa tion  Graine s  de  mouve m e n t  a  pour  objet  de  promouvoir
des  activités  d'express ion  corporelle  dans  le  but  de  favorise r  le  lien  social  et
l'équilibre  personnel ,  ainsi  que  l'art  et  la  culture  à  travers  la  créa tion,  la
produc tion  et  la  diffusion  de  spectacle  vivant.
L’association  propose  en  lien  avec  la  mission  droits  de  l’enfant ,  des
représ e n t a t ions  de  Théât re  Forum  au  sein  d’établissem e n t s  de  protec tion  de
l’enfance  (MECS  et/ou  service  de  milieu  ouvert).  L’objectif  est  de  sensibiliser  les
jeunes  par  le  théât r e  forum  à  différen te s  théma tiques  telles  que  le  harcèlem e n t



scolaire ,  la  violence  intrafamiliale,  la  violation  de  l’intimité ,  le  rappor t  au  corps  à
l’adolescenc e ,  la  prosti tu tion…

Compte  tenu  de  l’intérê t  des  projets  de  ces  associa tions,  qui  par ticipen t
activemen t  à  la  préven tion  et  à  la  protect ion  de  l’enfance  à  Paris,  je  vous  propose
d’approuver  l’att ribution  de  subventions  pour  un  montan t  de  184  500  euros
répa r t is  ent re  ces  11  associa tions,  au  titre  de  2022  :

Les  ombres  : 20  000  euros  ;
IM’PACTES  : 9  000  euros  ;
Aurore  : 65  000  euros  (convention)  ;
L’Enfant  bleu  : 15  000  euros  (convention)  ;
OPPELIA  Charonne  : 15  000  euros  (convention)  ;
ARC-EA (Promene u r  du  net)  : 11  600  euros.
École  des  paren t s  et  des  enfants  (EPE)  : 9  600  euros  ; 
ACPE  : 8  000  euros  ; 
Stop  VEO  : 12  000  euros  ;
Paradoxes  : 11  300  euros  (avenan t)  ; 
Graines  de  mouveme n t  : 8  000  euros  ; 

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  PARIS





Dir e c t i o n  d e s  S o l i d ar i t é s
Sous- Direct i o n  de  la  Préven t i o n  et  de  la  Prote c t i o n  de  l’Enfan c e

202 2  DSOL  147  Subventions  (184  500  euros)  et  conventions  avec  onze
associa tions  pour  leurs  actions  dans  le  champ  de  la  préven tion  et  de  la  protection
de  l’enfance

Le  Conseil  de  Paris

Vu  le  Code  généra l  des  collectivités  terri toriales  et  notam m e n t  les  articles  L 2511-
13,  L 2511- 14  ;

Vu  la  loi  n°  2000- 321  du  12  avril  2000  relative  aux  droits  des  citoyens  dans  leurs
relations  avec  les  administ r a t ions  et  en  particulier  son  article  10  ;

Vu  le  décre t  n°  2001- 495  du  6  juin  2001  pris  pour  applica tion  de  l’article  10  de  la
loi  n°2000- 321  du  12  avril  2000  et  relatif  à  la  transpa r e n c e  financiè re  des  aides
octroyées  par  les  personnes  publiques  ;

Vu  le  projet  de  délibér a t ion  en  date  du  Conseil  de  Paris  des  15,  16,  17  et  18
novembr e  2022  par  lequel  Madam e  la  Maire  de  Paris  propose  d’att ribue r  des
subven tions  avec  onze  associa tions  pour  leurs  actions  dans  le  champ  de  la
prévention  et  de  la  protec t ion  de  l’enfance  ;

Sur  le  rappor t  présen té  par  Madame  VERSINI  au  nom  de  la  6e  Commission  ;

Délibère  :

Article  1  : Une  subven tion  de  fonctionne m e n t  d’un  montan t  de  9  000€  est  att ribué e
à  l’associa tion  «  IM’PACTES  »  (75012  Paris)  au  titre  de  l’année  2022  (SIMPA  :
201484  – dossier  2023_00997).

Article  2  :  Une  subvention  de  fonctionne m e n t  d’un  montan t  de  20  000  €  est
att ribuée  à  l’associa tion  «  Les  ombres  »  (92100  – Boulogne  Billancour t )  au  titre  de
l’année  2022  (SIMPA  : 200964  – dossie r  2023_01593).

Article  3  : Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  une  convention  avec  
l’associa tion  «  Aurore  »  (75004  Paris),  dont  le  texte  est  joint  à  la  présen t e  
délibéra t ion.

Article  4  : Une  subven tion  de  fonctionne m e n t  d’un  montan t  de  65  000  €  est  
att ribuée  à  l’associa tion  «  Aurore  »  (75004  Paris),  au  titre  de  l’année  2022  
(SIMPA  : 2541  – dossier  2022_10545).

Article  5  : Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  une  convention  avec  
l’associa tion  «  L’Enfant  Bleu  »  (75015  Paris),  dont  le  texte  est  joint  à  la  présen t e  
délibéra t ion.



Article  6  :  Une  subvention  de  fonctionne m e n t  d’un  montan t  de  15  000  €  est
att ribuée  à  l’associa tion  «  L’Enfant  Bleu  »  (75015  Paris)  au  titre  de  l’année  2022
(SIMPA  : 19433–  dossier  : 2022_06246) .

Article  7  : Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  une  convention  avec  
l’associa tion  «  OPPELIA  Charonne  »  (75012  Paris),  dont  le  texte  est  joint  à  la  
présen t e  délibéra t ion.

Article  8  : Une  subven tion  de  fonctionne m e n t  d’un  montan t  de  15  000€  est
att ribuée  à  l’associa tion  «  OPPELIA  Charonne  »  (75012  Paris)  au  titre  de  l’année
2022  (SIMPA  : 53242  – dossie r  2022_10382).

Article  9  : Une  subven tion  de  fonctionne m e n t  d’un  montan t  de  11  600€  est
att ribuée  à  l’associa tion  «  ARC-EA »  (75004  Paris)  au  titre  de  l’année  2022  (SIMPA
: 208 4 6  – dossier  : 2023_01267 ).

Article  10  : Une  subvention  de  fonctionne m e n t  d’un  montan t  de  9  600€  est  
att ribuée  à  l’associa tion  «  École  des  paren t s  et  des  enfants  »  (75011  Paris)  au  titre  
de  l’année  2022  (SIMPA:  19633  – dossier  : 2022_10395 ).

Article  11  : Une  subvention  de  fonctionne m e n t  d’un  montan t  de  8  000€  est  
att ribuée  à  l’associa tion  «  ACPE  »  (75001  Paris)  au  titre  de  l’année  2022  (SIMPA  : 
21028  – dossie r  : 2022_09489 ).

Article  12  : Une  subvention  de  fonctionne m e n t  d’un  montan t  de  12  000€  est  
att ribuée  à  l’associa tion  «  Stop  VEO  » (22190  Plérin)  au  titre  de  l’année  2022  
(SIMPA  : 199456  – dossie r  : 2022_10497 ).

Article  13  :  Une  subvention  de  fonctionne m e n t  d’un  montan t  de  8  000€  est
att ribuée  à  l’associa tion  «  Graines  de  mouveme n t  »  (75020  Paris)  au  titre  de
l’année  2022  (SIMPA  : 182798  – dossier  : 2022_10414).

Article  14  : Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  un  avenan t  avec  
l’associa tion  «  Paradoxes  »  (75010  Paris),  dont  le  texte  est  joint  à  la  présen t e  
délibéra t ion.

Article  15  :  Une  subvention  de  fonctionne m e n t  d’un  montan t  de  11  300€  est
att ribuée  à  l’associa tion  «  Paradoxes  »  (75010  Paris)  au  titre  de  l’année  2022
(SIMPA  : 16057  – dossier  : 2022_03846)

Article  16  :  Les  dépense s  correspond a n t e s  sont  imputées  au  budge t  de
fonctionne m e n t  de  la  Ville  de  Paris  de  2022  et  des  exercices  suivants  sous  rése rve
de  la  décision  de  financem e n t .
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